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Église catho, 
Église ghetto ?
Les catholiques francophones, 
anglophones et allophones de 
Montréal appartiennent à la 
même Église. Pourtant, ils 
vivent isolés dans des univers 
parallèles. À tel point que 
l'église est, après la famille, le 
lieu où il y a le moins de 
contacts interethniques. Un 
reportage de Jean-Pierre 
Proulx.
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L’Irak
bat de l’aile
Incapable de mener une seule 
offensive d’envergure depuis 
le début de la guerre du Golfe, 
l'aviation irakienne bat de l'aile 
et paraît sur le point de 
s'envoler en fumée. Plus le 
conflit se prolonge, plus il 
semble difficile pour Bagdad 
d'organiser une attaque 
aérienne cohérente : la guerre 
du Golfe devient un combat de 
plus en plus inégal, écrit 
Jocelyn Coulon.
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SOMMAIRE
Éditorial
L’ambiguïté des rapports entre 
le Bloc québécois et le Parti 
québécois est loin d’être levée 
malgré la discrétion de Lucien 
Bouchard au congrès du PQ 
en fin de semaine dernière. M. 
Bouchard devra bientôt choisir 
sa capitale, écrit Gilles Lesage. 
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James Baker

Report du sommet 
Bush-Gorbatchev
Le sommet américano- 
soviétique qui devait avoir lieu 
du 11 au 13 février à Moscou 
est reporté à cause de la 
guerre du Golfe et des 
négociations sur le 
désarmement, annonce le 
secrétaire d’État James Baker. 
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Culinar supprime 
256 emplois
Culinar ferme l'usine de 
pâtisseries Stuart, rue Laurier, 
ce qui coûtera l'emploi à 256 
personnes Page A-5

Un règlement 
jugé stupide
L'Association des producteurs 
de pâtes et papiers considère 
tout simplement « stupide » un 
règlement adopté par le 
conseil municipal de Toronto, 
exigeant que les journaux 
offerts dans les boîtes 
distributrices de cette ville 
contiennent un certain 
pourcentage de fibres 
recyclées. Page A-5

Cent avions irakiens 
s’envolent vers l’Iran
d'après AFP et Reuter

LON D R ES — U ne centaine d’avions 
irakiens ont atterri ces trois derniers 
jours en Iran, a-t-on déclaré hier de 
sources militaires.

Mais il n’est pas sûr que ce soit des 
défections ; ils ont peut-être agi sur 
ordre du président irakien Saddam 
Hussein, estime-t-on de même 
source.

Les États-Unis se sont déclarés 
satisfaits des assurances données 
par l’Iran au sujet de ces avions. Té­
héran a réaffirmé qu’ils seraient blo­
qués sur son sol jusqu’à la fin de la 
guerre.

La soirée d’hier a été marquée par 
le tir de nouveaux missiles irakiens 
Scud sur Israël et l’Arabie Saoudite.

Des fragments d’un Scud tiré sur 
Israël sont tombés sur une zone ru­
rale en Cisjordanie mais sans faire

de blessés, ont rapporté des témoins.
Les débris d'un missile Scud ira­

kien tiré sur Ryad et intercepté par 
un missile anti-missile américain Pa­
triot sont tombés sur une exploita­
tion agricole à l’extérieur de la capi­
tale saoudienne. Mais le gérant de 
cette exploitation a déclaré que per­
sonne n’avait été blessé.

Les aviations des forces coalisées 
dans le Golfe ont effectué hier 2000 
sorties contre l’Irak.

Selon l’agence iranienne IRNA, un 
déluge de bombes s’est abattu sur les 
villes irakiennes de Zurbatiyah et 
Badrah, à la frontière iranienne. La 
base navale irakienne d’Oumm Kasr 
a également été attaquée, a annoncé 
l’armée américaine.

Des Jaguar et des Mirage français 
ont mené deux raids en Irak contre 
des unités de la Garde républicaine, 
troupes d’élite de l’armée de Bagdad.

Tous les avions sont rentrés à leur 
base.

L’état-major américain a estimé 
hier avoir enrayé l’écoulement du 
pétrole alimentant la marée noire 
qui souille depuis trois jours les eaux 
du Golfe.

Saddam Hussein pourrait cher­
cher à préserver une partie de son 
aviation, forte de 700 appareils en 
l’envoyant en Iran, ont déclaré des 
experts militaires à Londres.

Les alliés contrôlent le ciel du Ko- 
weit et d’Irak. Les avions de la coa­
lition anti-irakienne effectuent des 
patrouilles jusque dans le sud de l’I­
rak, ont-ils ajouté.

Trente avions de transport et 39 
chasseurs-bombardiers irakiens 
avaient gagné l’Iran hier matin et le 
flux s’est poursuivi dans la journée, 
a-t-on déclaré de même source.

Voir page A-4: Avions
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Cette photo, publiée hier par les autorités irakiennes, montre les dommages causés par les bombardements alliés sur 
le centre-ville de Bagdad. Selon des réfugiés, il n’y a plus ni vivres, ni électricité, ni gaz, ni télévision, ni téléphone.

Le rapport Allaire plaît à toutes 
les tendances chez les libéraux

Michel Venne
de notre bureau de Québec

LE CONVERCLE tient bon sur la 
marmite libérale. Des députés et mi­
nistres de tendance fédéraliste et 
d’autres associés à l’aile nationaliste 
du parti semblent avoir trouvé en ef­
fet dans le rapport Allaire, qui leur a 
été présenté hier soir à huis clos, ma­
tière à espérer.
« (’’est une bonne base de discussion, 
a déclaré le ministre Claude Ryan, 
un excellent document de travail qui 
doit suivre cependant la filière dé­
mocratique du parti. Il y aura certai­
nement de bonnes discussions, a-t-il 
prédit tout en refusant de commen­
ter sur le fond. Sûrement devra-t-il y 
avoir des changements, a soutenu le 
ministre fédéraliste avant son adop­
tion finale au congrès de la mi- 
mars. »

Le député nationaliste Jean-Guy 
Lemieux affirme pour sa part que 
« pour un homme comme moi, c’est 
très intéressant; c’est substantiel­
lement intéressant ». Puis il ajoute, 
obscur, qu’il semble qu’il soit ques­
tion d’un référendum ». Comme tous 
les autres députés qui sont sortis gé­
néralement souriants de la réunion, 
il s’en est tenu pour le reste à la con­
signe de silence qui avait manifes­
tement été donnée à tous.

La ministre des Affaires culturel­
les, Mme Liza Frulla-Hébert, identi­
fiée à l’aile fédéraliste du parti, s’est 
dit quant à elle « rassurée et ravie », 
du moins quant au secteur dont elle a 
la charge. La semaine dernière, elle 
déclarait son intention de réclamer 
d’Ottawa le rapatriement de tous les 
pouvoirs en matière culturelle « Le
document est logique, dit-elle, et la 
démarche qui y est proposée est ras­
surante ».

Le ministre André Bourbeau a en­
fin indiqué qu’il n’avait personnel­
lement aucun problème avec le do­
cument. « Je pense que la formule va * 
rallier», dit-il.

C’est le président du comité cons­
titutionnel du parti, Me Jean Allaire, 
qui a présente lui-même le rapport* 
qui sera rendu public formellement 
aujourd’hui même à Québec. Les dé­
putés n’ont pas pu consulter le rap­
port comme tel. Us n’ont pris con­
naissance que d’un résumé présenté 
sur écran.

À deux reprises, les applaudisse­
ment; ont fusé de derrière les portes 
closes d’une salle du Château Fron­
tenac, dans la capitale, où ils s’é­
taient réfugiés. Avant de rencontrer 
son caucus, M. Bourassa est allé pré­
senter les grandes lignes du rapport 
aux membres de la commission Bé-

Volr page A-4: L'heure
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Chez Renaud-Bray (ci-haut), comme dans toutes les librairies, on s’arrache 
les titres sur le Golfe, l’islam, Saddam et tous autres sujets sur la guerre 
actuelle au Moyen-Orient.

La guerre du Golfe 
fait des best-sellers

Paul Cauchon

LA GUERRE dans le golfe Persique 
suscite une énorme demande d’infor­
mation dans les librairies, où cer­
tains titres s'envolent comme des pe- 
tits pains chauds, particulièrement 
La guerre du Golfe, de Pierre Salin­
ger et Éric Laurent, édité chez Or- 
ban, un livre paru avant les Fêtes et 
qu’on s’arrache.

Mais la guerre ne semble pas 
avoir provoqué une augmentation 
notable des ventes de jouets de 
guerre à Montréal... quoique certai­
nes boutiques signalent un intérêt ac­
cru pour les modèles réduits d’avions 
de combat.

Dans les librairies, « le public veut 
connaître les enjeux plus profonds, il 
veut en savoir plus », explique la gé­
rante du Flammarion/Laval.

Tous les libraires consultés hier 
dans la région montréalaise signa­
lent donc une nette augmentation 
des ventes pour les livres sur l’islam, 
sur le Proche-Orient et pour les car­
tes géographiques. Le titre de Salin­
ger apparaît comme le plus popu­
laire, suivi de très près par un livre 
récemment paru chez Libre expres­
sion et portant sur les services se­
crets israéliens, le Mossad.

Les libraires signalent également 
que leurs clients attendent avec 
beaucoup d’impatience un titre qui 
vient tout juste d’arriver à Montréal, 
une biographie de Saddam Hussein 
écrite par Judith Miller, du New 
York Times, et Laurie Mylroie, de 
Harvard, publiée aux Presses de la 
Cité. « Ce sera un véritable blockbus­
ter», lance un vendeur.

Très attendu également Irak : la 
machine infernale chez Lattès, écrit 
par Samir al-Khalil, pseudonyme 
d’un opposant irakien au régime de 
Bagdad.

Chez Champigny, on ajoute que 
certains titres peu connus connais­
sent une soudaine fortune, comme 
les mémoires du général Ariel Sha­
ron, ou encore Anthologie de la stra­
tégie, un volume coordonné par Gé­
rard Chaliand chez Laffont.

Plusieurs librairies n’hésitent 
d’ailleurs pas à offrir à l’entrée ou 
même en vitrine des présentoirs de 
livres sur le Moyen-Orient.

La guerre du Golfe ne semble ce­
pendant pas avoir provoqué une aug­
mentation notable des jouets militai­
res à Montréal, où les mouvements 
contre les jouets de guerre sont bien 
articulés et bien publicisés.

Le propriétaire du réseau de bou­
tiques Franc Jeu prévoit toutefois 
une demande possible dans les pro­
chaines semaines pour les modèles 
réduits à construire soi-même. « Il 
existe tout un marché de collection­
neurs pour les modèles réduits, expli­
que-t-il. Plusieurs collectionneurs, 
des adultes, veulent par exemple 
construire tous les avions qui ont 
participé à une guerre donnée. J’ai 
une boutique à Rosemère fréquentée 
par de nombreux pilotes ou ex-pi­
lotes qui se passionnent pour ce type 
de jouet. Je ne serais pas surpris que 
les compagnies apposent un collant 
sur certains modèles, du genre ‘tel 
que dans le Golfe !’»

Au Coin du jouet, à Verdun, on 
parle d’une augmentation d’environ 
20 % des ventes sur les modèles ré­
duits d’avions militaires, particuliè­
rement ceux impliqués dans la 
guerre du Golfe, mais ailleurs on ne 
remarque rien de particulier.

Invoquant une « politique interne » 
la chaîne Toys R US, qui possède des 
dizaines de magasins au Canada et 
aux États-Unis, n'a pas voulu hier 
donner d’information sur la vente de 
ses jouets militaires.

Voir page A-4: La guerre

Plus de 57 millions pour faire revivre Expo 67 en 1992
Isabelle l'aré

OTTAWA et Montréal injecteront 
plus de 57 millions $ pour faire re­
vivre l’ancien emplacement de 
l’Expo sur l'ile Sainte-Hélène en vue 
des fêtes de 1992, et donner une se­
conde vie à sa fameuse biosphère.

Après trois ans d’études et de con­
sultations en coulisses, de laisser-al­
ler et de mélancolie post-Expo 67, la

Ville de Montréal a enfin dévoilé hier 
ce qu’elle entendait faire de cet im­
mense site planté en plein coeur du 
Saint-Laurent : un vaste parc de ver­
dure à vocation scientifique et cultu­
relle. Un théâtre ouvert sur le fleuve 
qui aura l’eau pour premier rôle 

Le projet de plus de 57,4 millions $ 
annoncé hier par le maire de Mont­
réal, Jean Doré, le ministre fédéral 
de l’Environnement, Robert René de 
Cotret, et le ministre responsable de

la région de Montréal, M. Jean Cor- 
beil, s’inscrit en fait dans ce plan glo­
bal d’aménagemement des îles qui 
s’échelonnera jusqu’en l’an 2000.

Ces 57 millions $ serviront en fait à 
requinquer le secteur ouest de l'ile 
Sainte-Hélène, l’ancien site de l’Expo 
67 laissé en friche depuis que ses pa­
villons abandonnés, dépéris, ont été 
achevés par les bulldozers il y a quel­
ques années.

La Biosphère, dont la carcasse

achevé de rouiller, sera rénovée à 
coup de 17,5 millions $ par le minis­
tère de l’Environnement et abritera 
un « Centre de l’eau et de l’environ­
nement » qui mettra en vedette l’é­
cosystème du fleuve et des Grands 
Lacs. Le célèbre pavillon américain 
ne retrouvera pas son toit d’origine, 
brûlé lors d’un incendie, mais sa 
structure sera plutôt « solidée » et 
éclairée. Un bâtiment, logé à l’inté­
rieur de la sphère, accueillera le mu­

sée qui, aux dires du ministre de Co­
tret, s’harmonisera avec la délicate 
structure construite par Buckmins­
ter Fuller.

Administré par Parcs Canada, le 
centre recevra également 2,6 mil­
lions chaque année du fédéral à titre 
de budget d’opérations, mais restera 
la propriété de la Ville de Montréal.

Le ministère de l’Industrie, de la 
Science et de la Technologie mettra 

Voir page A-4: 57 millions

PARUTION LE 15 FÉVRIER DANS LE DEVOIR

CAHIER SPÉCIAL CHOIX DE CARRIÈRE AU COLLÉGIAL
Une vue d'ensemble des techniques offertes et des 
endroits où les retrouver:
Biologie, agro-alimentaire, physique, sciences hu­
maines et sociales, administration, arts, communi­
cations graphiques...
UN OUTIL DE RÉFLEXION INDISPENSABLE À 

L’HEURE DU CHOIX DE SON AVENIR.

Réservation publicitaire: 842-9645 
Date de tombée: 7 février
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Des propos «hypocrites, irréfléchis et insultants>>
Les anglophones s’offusquent des craintes de Parizeau sur le contrôle possible du congrès libéral

Michel Venne

Robert Keaton

de notre bureau de Québec

LE CHEF péquiste Jacques Pari­
zeau a soulevé l’ire de la commu­
nauté anglophone en laissant enten­
dre en fin de semaine que les fédé­
ralistes du West-Island pourraient 
déferler sur le prochain congrès li­
béral, en mars, afin d’infléchir la dé­
cision libérale dans le dossier consti­
tutionnel.

Le groupe de pression Alliance- 
Québec soutient que les propos de M. 
Parizeau étaient « hypocrites, irré­
fléchis et insultants », dans un com­
muniqué publié en fin de journée 
hier. Ses déclarations « ne me sem­
blent pas conformes aux principes de 
la démocratie », écrit le président M. 
Robert Keaton, pour qui il revient de

droit aux anglophones comme aux 
autres citoyens du Québec de « par­
ticiper pleinement au débat consti- 
tutionel ».

Dimanche, le chef péquiste avait 
prédit que les fédéralistes du West- 
Island pourraient profiter d’une dis­
position des statuts du Parti libéral 
pour se présenter en masse au con­
grès qui se tient au centre-ville de 
Montréal pour mettre tout leur poids 
contre toute proposition qui risaue- 
rait de compromettre l’intégrité du 
Canada.

« Ils n’iront pas pour paqueter l’as­
semblée, dit-il, mais pour essayer de 
sauver leur pays. Ce qui de leur point 
de vue est un noble objectif ».

L'article 29 des statuts du PLQ 
prévoit que tout membre en règle au 
5 février et qui paie les frais d'ins­

cription de 110 $ a le droit de voter 
lors du congrès des membres sauf 
sur les amendements à la constitu­
tion interne du parti ou pour l’élec­
tion des membres du comité exécu­
tif. Cette disposition existe depuis 
des lustres.

Étant donné les enjeux des assises 
libérales de mars, M. Parizeau invi­
tait les libéraux à supprimer cette 
clause. « Le congrès pourrait vouloir 
établir un pays du Québec, excusez 
du peu. Il se déroule à Montréal, pas 
loin du West-Island. Les membres en 
règle du West-Island à qui on va 
dire : ’Si vous n’en voulez pas (d’un 
Québec souverain), allez voter’, ils 
peuvent partir à deux heures, payer 
leurs 100 $ et être chez eux a cinq 
heur es, pour l’apéritif ».

Au contraire, soulignait M. Pari­

zeau, les libéraux souverainistes (ils 
sont 58 % selon un sondage récent) 
de l’Est du Québec ou d’Abitibi qui 
voudraient faire de même pour­
raient devoir s’en abstenir à cause de 
la distance à parcourir.

Mais le Parti libéral ne pourra pas 
modifier la clause de sa constitution 
interne qui permet à n’importe quel 
membre en règle de voter à un con­
grès. La seule façon de la modifier 
est d’en faire la proposition lors d’un 
congrès, justement. Les libéraux de­
vront donc vivre avec cette fois-ci.

Aucun porte-parole officiel du 
PLQ n’était disponible hier pour réa­
gir à cette accusation. Ils auront l’oc­
casion de le faire aujourd'hui à Qué­
bec où sera rendu public le rapport 
du comité constitutionnel du parti.

Le député libéral de Nelligan, M.

Russel Williams, s’en est toutefois in­
digné, prenant pour acquis que le 
chef péquiste visait précisément les 
anglophones. « Je ne sais pas pour­
quoi M. Parizeau a peur des anglo­
phones, dit-il. Je me demande com­
ment il peut imaginer qu’une mino­
rité puisse renverser la volonté d’un 
congrès de 2500 personnes. Je suis un 
peu déçu. Nous cherchons une vision 
du Québec qui inclut tous les Québé­
cois. Ce n’est pas le temps de relan­
cer un débat linguistique ».

Dans la plupart des partis politi­
ques, seuls les délégués formelle­
ment élus dans leur circonscription 
ont droit de vote au congrès. Pas au 
Parti libéral. Chaque association de 
comté a élu ses délégués (18 person­
nes en plus du président et du dé­
puté) l’automne dernier.

Les CLSC ont besoin de 600 médecins pour 
atteindre les buts de la réforme de la santé

Lia Lévesque
de lu Presse Cunudicnne

BIEN QU’ELLE ÉMETTE quelques 
réserves, la Fédération des CLSC ac­
cueille favorablement le projet de loi 
sur la réforme des services de santé.

La Fédération, qui représente les 
158 Centres locaux de services com­
munautaires, tient à ce que les ser­
vices et les heures supplémentaires 
qu’on demande aux CLSC d’assurer 
soient adéquatement financés.

En conférence de presse hier à 
Montréal, transmise simultanément 
à Québec et dans le Bas du fleuve, la 
Fédération des CLSC a fait connaî­
tre son approbation des grands prin­

cipes de la réforme, tout en suggé­
rant des améliorations sur certains 
points.

L’idée de faire des 158 CLSC du 
Québec la porte d’entrée du système 
de santé sourit à la fédération. Tou­
tefois, Mme Jeanne-d’Arc Vaillant, 
directrice générale, insiste pour que 
les CLSC bénéficient des ressources 
humaines et financières qu’il faut 
pour remplir cette mission.

Pour répondre aux besoins, il fau­
drait que le nombre de médecins en 
CLSC passe de 800 médecins (équi­
valent de 650 postes à temps com­
plet) à 1400, soit 600 de plus.

Le ministre de la Santé et des Ser­
vices sociaux Marc-Yvan Côté a 
déjà annoncé pour 1991-92 l’injection

Le défenseur de Gosset ne 
voit aucun motif juridique à 
la tenue d’un nouveau procès

Kollande Parent
de la Presse Canadienne

C E SONT des raisons autres que ju­
ridiques qui inciteraient la Couronne 
à demander la tenue d’un nouveau 
procès à l’endroit du policier de la 
Communauté urbaine de Montréal 
(CUM ), Allan Gosset, acquitté il y a 
près de trois ans de l’accusation d’ho­
micide involontaire à la suite de la 
mort violente du jeune Noir Anthony 
Griffin.

Tel est l’argument défendu hier en 
Cour d’appel par le procureur du po­
licier, Me Serge Ménard, qui laissait 
ainsi entendre que la Couronne avait 
cédé à des pressions, vraisemblable­
ment de la communauté noire, en de­
mandant la tenue d’un nouveau pro­
cès.

Aussi a-t-il prié les trois juges de la 
Cour d'appel de rejeter la demande.

Le policier Allan Gosset, mainte­
nant préposé à l’écoute électronique, 
a été acquitté par un jury le 24 fé­
vrier 1988 d’avoir abattu Anthony 
Griffin, le 11 novembre 1987, dans là 
cour d’un poste de police de Notre- 
Dame-de-Grâce.

Me Ménard a soutenu hier, qu’en 
cours de procès, le procureur de la 
Couronne n’avait jamais prétendu 
que le policier Gosset avait braqué 
son arme sur Anthony Griffin sans 
motif légitime et qu’il le faisait main­
tenant pour obtenir un nouveau pro­
cès.

Intrigué, le juge Marc Beauregard 
a demandé à Me de la Sablonmère si 
cette information était exacte.

50 pays vont 
discuter de 
lutte contre 
les drogues 
à Montréal
MONTRÉAL sera l’hôte, en septem­
bre prochain, d’un congrès interna­
tional où des sommités échangeront 
sur les différents moyens de lutte 
contre la drogue. Le XIVe congrès 
international des communautés thé­
rapeutiques, qui se tiendra du 22 au 
27 septembre, permettra en effet à 
3000 délégués en provenance de 50 
pays de mettre en commun leurs 
ressources et leurs stratégies de 
lutte contre le drogue.

Parmi les conférenciers on note 
déjà David Archibald, président du 
Canadian Center for Addiction, le 
scientifique Henri Laborit, William 
F. Buckley, conseiller des présidents 
Reagan et Bush, Charles Shuster, di­
recteur du National Institute of Drug 
Abuse, de Washington, Elaine John­
son, une psychiatre américaine qui a 
innové dans le traitement des fem­
mes toxicomanes, Mel Levitsky, se­
crétaire-adjoint au département 
d’État américain, David De Souza, 
ministre de la Santé d’Australie, et 
plusieurs autres.

La Communauté urbaine de Mont­
réal développera en collaboration 
avec des maires du Canada, des 
États-Unis et d’Europe une séance 
plénière sur le thème de : La drogue 
et les villes.

« De mémoire, je ne le sais pas », a 
laissé tomber Me de la Sablonnière.

« Avant de sortir son arme, il au­
rait dû envisager d’utiliser d’autres 
moyens », s’est-il contenté d’ajouter.

Dans sa plaidoirie, Me de la Sa­
blonnière a indiqué aux trois juges 
de la Cour d’appel que le juge de pre­
mière instance, l’honorable André 
Trottier, avait donné des directives 
incomplètes aux jurés en se limitant 
à la notion de négligence criminelle.

« L’emploi des termes a été tel­
lement confus qu’il a mêlé le jury », 
a-t-il dit.

Me de la Sablonnière s’est dit con­
vaincu que si le juge avait abordé la 
notion de négligence dans l’utilisa­
tion d’une arme à feu, le verdict de 
culpabilité aurait été prononcé à 
l’endroit du policier Gosset. Il a du 
même coup réfuté la thèse de l’ac­
cident.

« La défense de l’accident, faite 
par Me Ménard, ne s’applique pas en 
raison de l’utilisation imprudente de 
son arme par le policier Gosset. 
Quand on est conscient du risque et 
qu'on manque de précautions, on ne 
peut parler d’accident », a-t-il expli­
qué.

La Couronne estime qu’il y a lieu 
de tenir un nouveau procès pour lui 
permettre de démontrer que le poli­
cier Gosset, en braquant son arme, a 
violé les directives du directeur du 
Service de police de la CUM.

« Le policier ne peut pas se servir 
de son arme comme il veut, quand il 
veut », a plaidé Me de la Sablonnière 
qui s’est alors plaint de ce que le juge 
Trottier lui ait interdit de déposer 
ces directives en cour pour en infor­
mer les jurés.

À cela, Me Ménard a répliqué que 
les jurés avaient été bien mal placés 
pour juger de la pertinence des di­
rectives du fait que le procureur de 
la Sablonnière n’avait jamais plaidé 
que l’agent Gosset les avait enfrein­
tes.

Dan Philip, président de la Ligue 
des Noirs du Québec, qui assitait hier 
aux audiences de la Cour d’appel, es­
père que la Cour d’appel ordonnera 
un nouveau procès. Une dizaine de 
personnes seulement s’étaient dépla­
cées pour suivre ce débat, la plupart 
des journalistes.

de 60 millions $. La fédération juge le 
montant insuffisant, réclamant un 
autre 15 millions $.

Sans cet argent supplémentaire, la 
réforme ne pourra atteindre plei­
nement son objectif.

Actuellement, note Mme Lucille 
Rocheleau, conseiller-cadre à la fé­
dération, quelque 25 % des CLSC ne 
donnent pas le service de consulta­
tion sans rendez-vous. Un autre 30 % 
des CLSC n’offrent pas le service de 
consultation médicale.

Le gouvernement, lui, veut que les 
citoyens de tout le Québec, quelle 
que soit leur région, puisse trouver 
des soins de première ligne — soins 
curatifs et préventifs, réadaptation 
et réinsertion — dans leur CLSC.

Les besoins sont pressants et doi­
vent se réfléter dans l’enveloppe 
budgétaire dès 1991, insiste Mme 
Vaillant.

Depuis que les médias parlent de 
cette réforme — et notamment du 
ticket orienteur de 5 $ à l’urgence de 
l’hôpital — les CLSC ont enregistré 
une hausse de leur clientèle de 15 à 
35% en décembre.

La Fédération des CLSC demande 
aussi quelques modifications au pro­
jet de loi 120 du ministre Marc-Yvan 
Côté.

Par exemple, elle demande que le 
texte du projet de loi clarifie la mis­
sion communautaire des CLSC.

Elle veut aussi qu’on y stipule que 
les CLSC ont pour mission de rejoin­
dre leur clientèle là où elle se 
trouve : dans le milieu de travail, la 
famille, sur la rue pour les itinérants, 
au foyer pour les personnes âgées, 
etc.

La fédération aimerait aussi que 
le projet de loi précise que les régies 
régionales, qui géreront les budgets 
régionaux, ne peuvent dispenser di­
rectement des services aux ci­
toyens; les C LSC craignent un em­
piétement sur leur territoire.

Les CLSC critiquent également le 
ticket orienteur de 5 $ et l’impôt-ser- 
vices qui frappera certains services 
médicaux auxiliaires.

Aux yeux de M. Maurice Payette,

Côté évalue les avis sur sa 
réforme et remet l’étude en 
commission parlementaire
QUÉBEC (PC) - L’étude détaillée 
en commission parlementaire de la 
réforme de la santé (projet de loi 
120) du ministre Marc-Yvan Côté a 
été reportée à une date ultérieure 
non encore déterminée.

« Cela va commencer pour de bon 
vers la mi-février », a expliqué, hier, 
Christian Coutlée, un adjoint du mi­
nistre de la Santé.

Une commission parlementaire 
devait entreprendre aujourd’hui à 
14 h l’étude détaillée des 494 articles 
que contient le projet de loi 120.

Toutefois, le ministre Côté a entre­

pris depuis deux semaines une tour­
née des 15 régions du Québec. « M. 
Côté a sollicité et reçu de multiples 
avis au cours de cette tournée et il 
requiert quelques jours pour les ana­
lyser et les évaluer », a dit M. Cou­
tlée.

Selon l’adjoint du ministre, il n’est 
pas question de revenir sur le prin­
cipe du projet de loi qui a été voté en 
décembre dernier par l’Assemblée 
nationale. « Mais M. Côté est très ou­
vert sur les modalités d’application 
des principes».

La Presse pourrait couper 
une centaine d’employés

Josée Boileau

PHOTO ARCHIVES

Jeanne d’Arc Vaillant

président de la fédération, il existe 
d’autres moyens plus adéquats pour 
atteindre l’objectif visé de désengor­
ger les urgences et d’inciter les gens 
à se rendre d’abord au CLSC.

On pourrait, par exemple, mieux 
informer la population du rôle de 
chaque établissement, ou offrir un 
service de ligne téléphonique 24 heu­
res sur 24, ou mieux financer les ser­
vices de première ligne.

Avant d’écorcher des principes 
comme l’universalité ou la gratuité 
des services de santé, il faut tenir un 
débat de société plus en profondeur, 
croit M. Payette.

Les 494 articles du projet de loi se­
ront étudiés en commission parle­
mentaire à Québec, au cours des pro­
chains jours.

LE JOURNAL La Presse annoncera 
cette semaine une rationalisation de 
ses effectifs qui pourrait toucher une 
centaine d’employés sur les 1200 ac­
tuellement en poste.

Selon les informations obtenues, 
les services administratifs et typo­
graphiques seraient particulière­
ment visés par les compressions pré­
vues, mais la direction chercherait 
également à couper des postes dans 
la salle de rédaction tout en rédui­
sant les collaborations extérieures.

Les journalistes les plus âgés ont 
ainsi été invités la semaine dernière 
à prendre une préretraite. En cas de 
refus, la direction se tournera vers 
son bassin de journalistes en proba­
tion, présentement au nombre de 
sept. La direction espère ainsi cou­
per, par attrition, cinq ou six postes. 
La rédaction compte 184 employés.

L’éditeur adjoint de La Presse, M. 
Claude Masson, confirmait hier la 
mise en place d'un plan de rationali­
sation, mais en précisant que les dé­
cisions finales n’étaient pas encore 
arrêtées.

« Ça m’étonnerait toutefois que ce

soit de cette nature », répondait-il à 
l’hypothèse de fermetures de poste.

« Nous examinons encore la pos­
sibilité de coupures de type adminis­
tratif, les dépenses au niveau du pa­
pier par exemple, et dans certains 
services nous pouvons aussi compter 
sur un système de préretraites», 
ajoutait-il, mais en refusant d’éla­
borer sur l’ampleur des mises à la 
retraite envisagées.

« Je ne crois pas qu’on va toucher 
tout de suite aux permanents. Il s’a­
gira de coupures de poste et non de 
mises à pied », évaluait de son côté 
M. Louis Falardeau, président du 
Syndicat des travailleurs de l’infor­
mation de La Presse. Mais les ru­
meurs vont bon train, ajoutait-il, et 
les employés ont hâte d’être fixés.

Les 11 membres de la direction de 
l’information se sont réunis samedi 
malin pour mettre au point le plan de 
compression qui sera officiellement 
présenté demain au président et édi­
teur de La Presse, M. Roger D. Lan­
dry. Une rencontre est par la suite 
prévue jeudi avec l’exécutif du syn­
dical.

L’automne dernier, le journal 
avait déjà procédé à un certain res­
serrement de ses dépenses.

La Commission B.-C. entame à huis clos sa dernière étape
Norman Delisle

de la Presse Canadiene

QUÉBEC — Les 36 membres de la 
Commission Bélanger-Campeau sur 
l’avenir du Québec siégeront à huis 
clos à compter de 15 h, aujourd’hui, 
pour la dernière étape de leur tra­
vaux.

Réunis dans le décor bucolique du 
Domaine Maizerets, à Québec, les 
commissaires s’attaqueront à la dé­
licate mission de rédiger le rapport 
final qu’ils doivent soumettre au plus 
tard le 28 mars à l’Assemblée natio­
nale.

Au moment où ils entreprendront 
leurs travaux, les commissaires se­
ront saisis depuis quelques heures 
déjà des conclusions auxquelles un 
comité spécial du Parti libéral du 
Québec, présidé par Me Jean Allaire, 
en est arrivé.

Les deux coprésidents de la Com­
mission, Michel Bélanger et Jean 
Campeau, ont par ailleurs pondu un 
document de 70 pages indiquant une

voie que pourra prendre le rapport. 
’Pout en reconnaissant que le Québec 
et le reste du Canada devraient pro­
fiter d’un espace économique com­
mun, les deux coprésidents consta­
tent « une impasse » au point de vue 
politmue entre le Canada anglais et 
le Québec.

« Le Québec n’a pas obtenu de ré­
ponse favorable à ses aspirations. On 
refuse dans les faits au peuple du 
Québec le droit à la différence », 
écrivent les coprésidents dans le do­
cument synthèse qu’ils ont soumis 
aux autres commissaires et dont le 
quotidien La Presse publiait de lar­
ges extraits, hier.

Les 36 commissaires se réuniront 
régulièrement trois jours par se­
maine d’ici la mi-mars pour tenter 
d’en venir à un accord sur le texte fi­
nal du rapport qu’ils doivent rédiger.

Mais il est acquis qu’il n’y aura pas 
d’unanimité au sein de la Commis­
sion Bélanger-Campeau. Déjà, cer­
tains commissaires ont clairement 
indiqué depuis deux mois que leur

option fédéraliste n’est pas négocia­
ble : c’est le cas des députés fédé­
raux Jean-Pierre Hogué, conserva­
teur d’Outremont, et André Ouellet, 
libéral de Papineau-Saint-Michel, de 
même que du président du Conseil 
du patronat, Ghislain Dufour.

La semaine dernière, le député 
André Ouellet émettait un commu­
niqué à l’issue des travaux publics de 
la Commission dans lequel il s’en 
prenait à « l’intolérance » des souve­
rainistes.

M. Ouellet invitait la Commission 
à « un large consensus », mais nuisait 
aux chances de ce consensus en dé­
nonçant du même souffle les com­
missaires souverainistes qui forment 
un solide bloc des membres de la 
Commission.

Au moins une douzaine parmi les 
36 commissaires ne cachent pas leur 
option souverainiste. Il y a naturelle­
ment les sept commissaires issus du 
Parti québécois, le député fédéral

Lucien Bouchard et le président du 
Mouvement Desjardins, Claude Bé- 
land. Les quatre porte-parole syndi­
caux représentent également des or­
ganismes ayant adopté des résolu­
tions souverainistes en assemblées 
générales.

Dans la dernière étape de leurs 
travaux, les commissaires pourront 
choisir d’entendre à huis clos n’im­
porte lequel des 28 experts qui ont 
fait parvenir des mémoires à la 
Commission que cette dernière n'a 
pas jugé bon d’entendre jusqu’à 
maintenant.

Le groupe comprend entre autres 
le démographe Jacques Henripin, de 
1’Universite de Montréal, l’historien 
Jean Provencher, le cinéaste Jac­
ques Godbout, de l’ONF, les auteurs 
Madeleine Ferron et Marie Laberge, 
le professeur Mario Polèse, de 
l’INRS-Urbanisation, et l’ex-ministre 
péquiste des Affaires intergouver­
nementales, Claude Morin.
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4 57 millions
de son côté 22,5 millions $ pour re- 
vamper et reverdir le « Parc des 
îles ». Un investissement qui, selon le 
ministre Corbeil, drainera à Mont­
réal des retombées directes et indi­
rectes de 43 millions $ et 660 emplois 
pour sa seule construction et un ap­
port de 17 millions $ et 540 emplois 
pour les années subséquentes en rai­
son de l’augmentation des opérations 
et de l’achalandage touristique.

Montréal s’acquittera de la fac­
ture de 17,4 millions $ que coûtera la 
« renaturalisation » du parc tout en­
tier, la construction d’un centre nau­
tique et la rénovation du Palais de la 
civilisation pour permettre son ou­
verture douze mois par année.

« Il s’agit d’un projet majeur où le 
loisir rejoint le développement éco­
nomique. Le secteur ouest deviendra 
la plaque tournante des îles », a sou­
ligné le maire de Montréal, précisant 
que cet espace de 31 hectares serait 
l’hôte de festivités lors des fêtes de 
1992.

« Le centre d’interprétation sera 
unique en son genre. Etant donné la 
rareté de l’eau et son importance 
dans notre vie, ce centre sera un ou­
til éducatif extraordinaire. Le tout 
sera terminé en 93, mais une exposi­
tion temporaire est prévue pour 92 », 
a indiqué le ministre de Cotret.

Le secteur ouest, qui a aujourd’hui 
la triste mine d’un stationnement

29 janvier
par la PC et l'AP

1990: Ramon Hnatyshyn devient le 
24e gouverneur général du Ca­
nada.
1989: un avion des Forces armées 
canadiennes s’écrase en Alaska: 
huit morts.
1988: le sprinter canadien Ben 
Johnson améliore la meilleure 
performance mondiale sur 50 mè­
tres à Toronto en franchissant la 
distance en cinq secondes et 15 
centièmes.
1987: fjn d'un sommet islamique 
réuni au Koweït et consacré essen­
tiellement à la guerre Iran-Irak: 
Téhéran a refusé de participer aux 
discussions.
1986: le constructeur allemand 
d’automobiles Mercedes fête ses 
cent ans; des scientifiques de la 
Nouvelle-Écosse font une impor­
tante découverte de fossiles.
1980: on apprend que l’ambassade 
canadienne à Téhéran a caché six 
membres de l'ambassade améri­
caine pendant des semaines et les 
a aidés à s’enfuir d’Iran.
1973: les États-Unis, l’Union sovié­
tique et 17 autres pays décident de 
se rencontrer à Vienne, pour es­
sayer de parvenir à un accord sur 
une réduction des forces armées 
en Europe.
1964: ouverture des Jeux olympi­
ques d'hiver d'Innsbruck, en Autri­
che.
1963: la France oppose son véto à 
l'admission de la Grande-Bretagne 
au Marché commun.
1950: l’apartheid provoque les pre- 
miersIncidents raciaux en Afrique 
du Sud.
1900 mise sur pied de la Ligue 
américaine de baseball.
1829: ouverture de l’université Mc­
Gill à Montréal.
Ils sont nés un 29 janvier: le phi­
losophe suédois Emmanuel Swe­
denborg (1688-1772); le publiciste 
anglais Thomas Paine (1737-1809); 
le compositeur français Esprit Au­
ber (1782-1871); le c.ompositeur 
britannique Frederick Delius 
(1863-1934); l’acteur américain 
John Forsythe (1918-).

abandonné, accueillera d’abord un 
vaste parterre gazonné et un amphi­
théâtre naturel, capable d’accueillir 
75 000 à 80 000 personnes pour la pré­
sentation de spectacles en plein air. 
Le lac des Cygnes sera redessiné, les 
berges de Tile reverdies, et la route 
qui longe le flanc nord de l’île dispa­
raîtra au profit de sentiers et de pis­
tes cyclables. Les voies d’accès se­
ront réorientées vers le centre de 
l’île et le nombre de places de sta­
tionnement limité de 5000 à 4000.

L’illustre statue « L’Homme » de 
Calder, la plus imposante jamais 
produite par l’artiste, connaîtra des 
jours plus heureux. Elle sera en 1992 
le point de mire d’un belvédère amé­
nagé sur la rive nord, s’ouvrant sur le 
fleuve et le Vieux-Port, et l’attrait 
majeur du futur terminal de la na­
vette fluviale qui reliera les îles à la 
vieille ville.

Un mail central sera aménagé au­
tour de la station de métro, et la 
Place des Nations, qui vécut ses heu­
res de gloire en 67, sera restaurée à 
titre de lieu commémoratif à l’occa­
sion du 25e anniversaire de l’Expo. 
Un réseau de sentier sillonnera l’île 
et ses boisés.

Ainsi revampé, on estime que le 
Parc des îles, qui accueille déjà trois 
millions de visiteurs par année — 
dont 25 % de touristes —, pourra en 
recevoir jusqu’à 4,5 millions. Si cer­
tains pans du projet ne pourront être 
prêts pour 1992, c’est que les impé­
ratifs budgétaires d’Ottawa ont ra­
lenti certaines prises de décision, a 
expliqué le maire Doré.

Le ministre de Cotret a fait valoir 
de son côté que la révision du projet 
initial de rénovation de la Biosphère, 
qui devait être recouverte, avait né­
cessité plus de temps que prévu. Et 
si Québec n’est pas du projet, a in­
sisté le maire Doré, c’est qu’il injecte 
déjà 43 millions $ pour la réalisation 
du Biodôme.

Ces travaux majeurs s’ajouteront 
aux 25,5 millions investis par l’admi­
nistration municipale dans les îles 
pour démolir les anciens pavillons, 
rajeunir la piste Gilles-Villeneuve, 
aménager le Parc-plage de l’île No­
tre-Dame et rénover le Palais de la 
civilisation.

4 La guerre
Plusieurs vendeurs remarquent 

cependant une baisse des ventes du 
trop célèbre G.I. Joe. Les militants 
contre les jouets de guerre ne de­
vraient pas se réjouir trop vite, puis­
que la raison de cette baisse semble 
plus prosaïque, selon un gros mar­
chand de la rue Ontario : « Ce sont 
les Turtles qui ont tué le G.I. Joe ! »

Mais de façon générale « la guerre 
est trop récente pour que de nou­
veaux produits aient été déjà mis en 
marché », soutient Henry Wittinburg, 
président de l’Association cana­
dienne des manufacturiers de jouets, 
qui tient actuellement une foire an­
nuelle à Toronto.

L’agence de presse AFP révélait 
pourtant hier que depuis le déclen­
chement de la guerre certains fabri­
cants de jeux guerriers pour adultes 
ont vu leurs ventes exploser. Un Sa­
lon du jouet qui se tient actuellement 
à Paris voit les ventes de jeux élec­
troniques et de maquettes militaires 
à construire fracasser des records, 
alors que les jouets similaires pour 
enfants sont loin de connaître un tel 
engouement.

L’AFP ajoute que le simulateur de 
vol « F19 STEALTH Fighter »’qui 
permet, depuis son fauteuil, de vivre 
les sensations d’un pilote aux com­
mandes de l’avion américain ultra- 
secret actuellement en mission dans 
le Golfe a ainsi vu ses ventes aug­
menter de 60 % en janvier, selon le 
fabricant américain Microprose.

Microprose a d’ailleurs présenté à 
Las Vegas il y a trois semaines deux 
nouveaux logiciels, « Saddam » et 
« Guerre dans le Golfe».

Mais les fabricants de jouets pour 
enfants semblent plus prudents. Le 
pdg de Majorette, fabricant de véhi­
cules miniatures, cité par l’AFP, sou­
tient qu’« il n’est pas question d’es-
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L’île Sainte-Hélène
Voici le croquis du plan de l’île Sainte-Hélène avec les aménagements prévus pour 1992.

sayer d’utiliser la guerre pour faire 
de l’argent » et il ne sortira aucun 
modèle directement inspiré du con­
flit. L’Américain Hasbro, fabricant 
du G.I. Joe, a supprimé les nouvelles 
publicités télévisées qui devaient 
etre lancées en février.

Comme quoi, dans le domaine de 
la guerre, les enfants seront toujours 
plus raisonnables que les adultes...

4 L’heure
langer-Campeau, dans une autre 
salle. La commission se réunit au­
jourd’hui et demain à Québec.

Cette proposition constitutionnelle 
sera soumise aux associations de 
comté d’ici au congrès du parti à la 
mi-mars à Montréal. Des amende­
ments y seront sans aucun doute pro­
posés.

Le document publié aujourd’hui 
est le résultat d’un compromis con­
cocté le comité constitutionnel de 12 
personnes mis sur pied l’an passé par 
le PLQ pour définir des formules de 
rechange à l’accord du lac Meech. 
Ce comité a tenu deux séries de con­
sultation auprès des membres et in­
terrogé des experts avant de tirer 
ses conclusions.

La version finale du document, il y 
en a eu plusieurs, a été peaufinée jus­
qu’à la dernière minute, au cours du 
week-end. Des informations ayant 
filtré la semaine dernière portent à 
croire que le comité suggérera de 
proposer au reste du Canada un nou­
veau partage des pouvoirs entre Ot­
tawa et les provinces et prévoièrait 
la tenue d’un référendum avant la fin 
de 1992.

Après la société distincte, le nou 
veau thème libéral constitutionnel 
pourrait être « la souveraineté in­
terne » qui consisterait à rapatrier 
des pouvoirs dans plusieurs domai­
nes liés au caractère spécifique du 
Québec tout en demeurant au sein du 
Canada.

Les députés et ministres sont ar­
rivés à la réunion d’hier avec un es­
prit d’ouverture, confiant dans les 
possibilités du parti de préserver son 
unité. Quelques députés cachaient 
mal leur impatience, toutefois, sou­
haitant la tenue d’un référendum le 
plus rapidement possible. « Je sais 
faire la différence entre patience et 
naiveté », avait lancé le député Le­
mieux. « Rien ne presse », rétorquait 
le ministre de la Santé et responsa­
ble de la réforme électorale, M. 
Marc-Yvan Côté. Des modifications 
seront nécessaires à la loi sur les 
consultations populaires avant de te­
nir un référendum, a-t-il prévenu, ce 
qui ne figure à son agenda qu’à l’au­
tomne prochain.

M. Coté convient que le Parti li­
béral doit faire un « virage impor­
tant ». « Le parti n’a jamais refusé 
les rendez-vous de l’histoire ». Son 
collègue aux Affaires internationa­
les, M. John Ciaccia, souhaitait pour 
sa part qu'on « donne une dernière 
chance au Canada».

La position consitutionnelle libé­
rale est rendue publique au moment 
où les sondages confirment un appui 
fort à la souveraineté du Québec. Le 
dernier IQOP publié samedi donnait 
72 % et révélait que 58 % des répon­
dants d’allégeance libérale se ran­
geaient désormais derrière cette op­
tion. Un sondage CROP rendu public 
samedi montrait par ailleurs que les 
Québécois font toujours plus con­
fiance à M. Robert Bourassa qu’à M. 
Parizeau pour diriger les destinées 
du Québec y compris dans le dossier 
constitutionnel. Le taux de satisfac­
tion du gouvernement est élevé, se 
situant à 57%.

La proposition libérale viserait se­
lon des informations incomplètes ob­
tenues ces derniers jours à retrouver 
le partage des pouvoirs tel qu’il exis­
tait dans la Constitution de 1867. 
C’est-à-dire que les provinces au 
raient compétence sur toutes les ma­
tières qui touchent la vie quotidienne 
des gens, de l’éducation à l’aide so­
ciale, de la santé aux affaires cultu­
relles. Les pouvoirs que n’avaient 
pas prévus les Pères de la Confédé­
ration, comme les communications, 
reviendraient également aux provin­
ces. Le pouvoir de dépenser du fé­
déral dans les domaines de juridic­
tion provinciale serait fortement li­
mité.

Ces indications concordent avec 
l’attitude adoptée ces derniers mois 
par les ministres du cabinet Bou­
rassa qui ont tour à tour réclamé le 
rapatriement de pouvoirs dans les 
domaines des communications, de la 
main-d’oeuvre, la formation profes­
sionnelle, la culture tout récemment, 
la forêt et la santé.

Le ministre délégué aux Affaires 
intergouvemementales canadiennes 
M. Gil Rémillard avait lui-même 
suggéré au gouvernement fédéral en 
novembre de « se mêler de ses affai­
res » et de se retirer du secteur de la 
santé et de tous les champs de com­
pétence historiquement réservés aux 
provinces. Il déplorait « ce genre de 
fédéralisme » développé particuliè­

rement au cours des années Trudeau 
et par lequel Ottawa « s’acharne à 
vouloir tout contrôler»

À plusieurs reprises, M. Rémillard 
a manifesté son intérêt par la suite 
pour des formules de confédérations 
décentralisées dans lesquelles les 
provinces, ou les régions canadien­
nes (M. Bourassa a parlé récemment 
d’un Canada à cinq), seraient souve­
raines dans leurs champs de compé­
tence mais associées dans un Ca­
nada «profondément renouvelé» 
doté d’un pouvoir central responsa­
ble de la monnaie, la défense et d’au­
tres compétences dites nationales.

Le politicologue influent Léon 
Dion écrivait d’ailleurs récemment 
qu’une formule semblable serait plus 
susceptible d’être acceptée au Ca­
nada anglais parce qu’elle ne remet 
pas en cause l’intégrité du territoire 
et la personnalité internationale du 
pays.

Dès la mi-octobre, le premier mi­
nistre Robert Bourassa, qui est 
membre ex-officio du comité Allaire, 
mettait les points sur les « i » dans 
une entrevue au Point de Radio-Ca­
nada. « On ne veut pas de passeport 
différent au Québec », avait-il tran­
ché, rejetant l’idée péquiste de créer 
un État complètement séparé en 
Amérique du Nord. « Ce que nous' 
proposons, dit-il, c’est des change­
ments importants dans plusieurs 
secteurs mais on propose le maintien 
de l’espace canadien, aménagé de fa­
çon différente».

Le nombre de demandes prévues 
par le comité Allaire dépasserait la 
vingtaine. Mais la majorité pour­
raient être incluses dans la constitu­
tion canadienne si sept provinces re­
présentant 50 % de la population y 
consentent, selon les mêmes sources. 
M. Rémillard évoquait d’ailleurs 
cette éventualité, en novembre der­
nier.

4 Avions
Des Mig 29 et des Su-24 de fabri­

cation soviétique, des Mirage de fa­
brication française et deux des trois 
avions de reconnaissance Adnan 
dont disposait l’Irak figurent parmi 
ces appareils, ont précisé des respon­
sables alliés.

Des responsables britanniques ont 
dit qu’il ne semblait pas s’agir de dé­
fections, mais plutôt de mouvements 
coordonnés, peut-être d’une manoeu­
vre de Saddam Hussein visant à pré­
server son aviation.

Le chef d’Etat irakien pourrait es­
pérer récupérer ces avions quand les 
combats terrestres auront débuté, 
ont-ils ajouté, mais il est peu pro­
bable que l’Iran les laisse repartir.

Margaret Tutwiler, porte-parole 
du département d’Etat américain, a 
laisse entendre que les États-Unis 
croyaient aux assurances données 
par Téhéran, qui affiche une position 
de neutralité dans la guerre du 
Golfe.

« L’Iran nous a assurés qu’il sai­
sira les avions », a indiqué pour sa 
part un responsable britannique en 
précisant que le Foreign Office avait 
reçu ces assurances par l’intermé­
diaire de l’ambassade d’Iran à Lon­
dres.

« L’Iran réaffirme que l’espace aé­
rien iranien est incertain et dange­
reux pour les avions des parties bel- 
ligérantes, et avertit que si des 
avions des deux parties atterrissent

en territoire iranien, ils seront blo­
qués jusqu’à ce que la guerre prenne 
fin », a rappelé le Conseil suprême de 
sécurité nationale, cité par l’agence 
iranienne IRNA.

L’agence a rapporté que six avions 
irakiens avaient franchi la frontière 
dimanche et hier et que deux d’entre 
eux s’étaient écrasés.

Par ailleurs, le président irakien 
Saddam Hussein a affirmé au jour­
naliste de la chaîne de télévision 
américaine CNN Peter Arnett que 
les missiles Scud irakiens ont des ca­
pacités nucléaires, biologiques et 
chimiques, selon ce journaliste.

Peter Arnett, l’un des rares jour­
nalistes restés à Bagdad et dont les 
propos sont soumis aux autorités ira­
kiennes, a rapporté avoir obtenu une 
interview de Saddam Hussein hier 
après-midi. Le chef de l’État irakien 
a déclaré que les missiles Al-H us- 
sein, adaptés des Scud soviétiques et 
lancés contre Israël et l’Arabie Saou­
dite, « ont une capacité nucléaire, 
chimique et biologique », a-t-il dit ci­
tant en substance le président.

Affirmant que la supériorité aé­
rienne des Alliés a échoué, Saddam 
Hussein a déclaré que son pays était 
parvenu à maintenir « l’équilibre en 
utilisant uniquement des armes con­
ventionnelles » et qu’il priait pour ne 
pas être contraint de « prendre une 
mesure imposée » (par l’adversaire), 
a poursuivi le journaliste de CNN, 
qui n’a pas précisé s’il citait direc­
tement le président.

Le chef de l’État irakien a égale­
ment dit prier pour éviter que beau­
coup de sang ne soit versé, a ajouté 
le journaliste.

Peter Arnett a dit avoir demandé 
à Saddam II ussein s’il doutait de la 
victoire. La réponse fut : « Pas 
même un (doute) sur un million », 
a-t-il dit. Et la réponse à une question 
sur la durée de la guerre a été : 
« Dieu seul sait », a-t-il précisé.

En réponse à une autre question 
sur les armes chimiques, le président 
irakien a déclaré que son pays utili­
serait des armes équivalentes à cel­
les utilisées contre lui, selon Peter 
Arnett.

À propos des avions irakiens qui 
ont atterri en Iran ces derniers jours, 
Saddam Hussein a déclaré que l’Irak 
et l’Iran sont deux pays musulmans 
qui voient le conflit actuel comme 
une « bataille entre la foi et l’infi­
dèle », a poursuivi Peter Arnett. Se­
lon lui, l’Irak respecte la décision de 
Téhéran qui a affirmé que ces appa­
reils resteront sur son territoire jus­
qu’à la fin de la guerre.

En Israël, le premier ministre is­
raélien, M. Yitzhak Shamir, a estimé 
hier que la menace des missiles ira­
kiens contre Israël touchait à sa fin.

S’exprimant devant la Commis­
sion des affaires étrangères et de la 
défense de la Knesset (Parlement), 
M. Shamir a déclaré : « Le moment 
approche où la menace des missiles 
contre Israël sera levée».

Un missile Scud à ogive conven­
tionnelle s’est abattii hier soir pour la 
première fois en Cisjordanie oc­
cupée sans faire de victimes. En 
onze jours, sept salves de missiles 
irakiens ont fait 4 morts et 215 bles­
sés en Israël.

La radio israélienne, citant des 
sources militaires, a affirmé hier 
soir qu’il ne restait plus que dix à 
quinze rampes de lancement mobiles 
de missiles dans la région occiden­
tale de l’Irak.

L’ancien ministre israélien de la

Défense, M. Yitzhak Rabin (travail­
liste), a pour sa part affirmé hier de­
vant la Commission parlementaire 
des affaires étrangères et de la dé­
fense que « les Allies enregistrent en 
Irak des succès dont les médias ne se 
font pas toujours l’écho ».

Interrogé sur les pressions exer­
cées par les États-Unis sur Israël, M. 
Shamir a répondu : « Nous cher­
chons à nous défendre le mieux pos­
sible. Dans notre monde, aucun pays 
n’est entièrement libre sur la scène 
internationale, surtout lorsqu’il est 
question de guerre ».

Enfin, les centaines de réfugiés 
que l’Irak a autorisés, hier, à gagner 
la Jordanie, font état de conditions 
de vie très dures pour les civils sou­
mis à d’incessants bombardements.

À la frontière avec la Jordanie, 
rapportent-ils, des milliers de per­
sonnes se pressent autour de feux de 
camp et tentent de se protéger tant 
bien que mal du froid et de la neige 
dans des abris de fortune.

La vie au Koweit occupé devient 
intenable et les conditions de vie se 
détériorent en Irak où l’on com­
mence à manquer de produits de 
première nécessité.

À Koweit, ont dit certains réfugiés, 
un simple oeuf coûte l’équivalent de 
plus de 12 dollars américains.

« À Bagdad, il n’y avait ni vivres, ni 
électricité, ni gaz, ni télévision, ni té­
léphone », raconte A.K. Nayak, un In­
dien qui travaillait comme ouvrier 
du bâtiment à Bassorah.

Il précise que ses collègues et lui- 
même, retenus jusqu’à hier à la fron­
tière irakienne alors qu’ils étaient 
munis de visas de sortie, travail­
laient jusqu’au déclenchement des 
hostilités à la construction d’un pa­
lais destiné au président Saddam 
Hussein.

Ils rapportent que Bassorah, deu­
xième ville d’Irak, a été fortement 
bombardée.

Des Jordaniens fuyant le Koweit 
assurent que la vie y était devenue 
trop dure.

D’autres réfugiés assurent que la 
population du Koweit a fait des pro­
visions, mais que l’on ne trouve plus 
de vivres dans les magasins.

Quelque 5000 hommes, femmes et 
enfants fuyant les raids aériens sur 
l’Irak et le Koweit et arrivés à Trei- 
beel après le 22 janvier minuit se 
sont entendu dire que la frontière 
était fermée.

Nos excuses
DANS SON ÉDITION du 24 janvier 
dernier, LE DEVOIR publiait sous la 
signature de Louis-Gilles Francoeur 
un article intitulé « Québec autorise 
un projet domiciliaire en terrain in­
terdit ». On y faisait état d’une étude 
des Laboratoires Ville-Marie recom­
mandant au promoteur Filiard de 
hausser le terrain du futur projet ré­
sidentiel avec des matériaux secs 
tels des rebuts d’asphalte, de briques, 
de tuyaux et d’acier d’armature. En 
réalité, cette étude ne faisait que 
constater la présence de ces maté­
riaux sur le terrain des Développe­
ments Filiard, ce que précisait d’ail­
leurs le lendemain le journaliste 
dans un deuxième article. Nos ex­
cuses aux Laboratoires Ville-Marie 
Inc.
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